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I – Contexte national 
Le Projet de Loi de Finances pour 2024 (PLF) a été déposé à l’Assemblée Nationale le 
27 septembre 2023. 

Selon l’exposé général des motifs, en 2023, la croissance en moyenne annuelle est res-
tée élevée, mais les tensions d’approvisionnement (suites de la crise covid et consé-
quences de l’invasion russe de l’Ukraine), la hausse des prix des matières premières et 
celle des taux d’intérêt, ont réduit la consommation des ménages et les investisse-
ments. 

Pour ces raisons, la croissance est estimée à +1,0 % et l’inflation définitive resterait 
élevée et s’établirait à + 4,9 % en 2023. 

A partir de ces éléments, des projections ont été retenues dans le PLF et dans la Loi de 
Programmation des Finances Publiques (LPFP). 

 
 
Cadrage macro économique du PLF 

 
Données principales PLF 2023 2024 

Inflation 4,9 2,6 

PIB 1 1,4 
Déficit (en % du PIB) -5 % -4,4 % 

Dette publique (en % du PIB) 111,2 % 109,7 % 
 
Les principaux objectifs du PLF 2024 sont la lutte contre l’inflation, la baisse du déficit 
public et l’investissement pour la transition écologique.  

Afin de réduire les effets de l’inflation et de relancer la croissance, une indexation des 
prestations sociales et des minimas sociaux, des retraites et des barèmes de l’impôt sur 
le revenu, est prévue. 

Pour baisser le déficit, des économies seront réalisées (notamment fin progressive des 
dispositifs exceptionnels mis en place durant la crise énergétique) et des réformes 
structurelles sont programmées afin de réduire les dépenses. 

Les collectivités locales sont également associées à cette maîtrise des dépenses. 

 

Mesures du projet de LPFP 

Ce projet a été adopté par l’Assemblée nationale (en application de l’article 49, alinéa 
3, de la Constitution). 

Il fixe notamment un objectif d’évolution des dépenses de fonctionnement pour les 
collectivités locales (article 16) ; l’objectif d’évolution des dépenses réelles de fonction-
nement exprimé en pourcentage, en valeur et à périmètre constant, s’établit comme 
suit au niveau national : 
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Dépenses de 
Fonctionnement 

2023 2024 2025 2026 2027 

4,8 % 2% 1,5 % 1,3% 1,3% 

Les conditions d’application de cette mesure seront précisées par décret. 

L’évolution pour 2024 des dépenses de fonctionnement des communes est donc fixée 
en deçà de l’inflation prévisionnelle, estimée elle à 2,6 %.  

 

Mesures du PLF concernant la ville  

La dotation globale de Fonctionnement (DGF) constitue la dotation la plus importante 
attribuée à la commune. Elle comprend la dotation forfaitaire, la dotation de solidarité 
urbaine et de cohésion sociale (DSU) et la dotation nationale de péréquation. 

L’enveloppe nationale consacrée à la DGF dans le PLF 2024 progresse et s’établit à 
27,145 Milliards €. 

Comme en 2023, cette augmentation concerne les collectivités les plus fragiles, par le 
biais des dotations de péréquation du bloc communal : la dotation de solidarité urbaine 
et de cohésion sociale (DSU) progresse de 90 M€ et la dotation de solidarité rurale (DSR) 
de 100 M€. Cela devrait permettre à plus de 60 % des communes de voir leur DGF aug-
menter en 2024. 

 
 
Dispositions fiscales et autres 

• L’article 7 proroge en 2024, les dispositifs de soutien dans les quartiers priori-
taires « Politique de la ville », (QPV) afin d’envisager leur révision une fois ache-
vée le nouveau zonage de ces quartiers et de permettre la signature des nou-
veaux contrats de ville au plus tard le 31 mars 2024. Le bénéfice de l’abattement 
de taxe foncière sur les propriétés bâties pour les logements sociaux dans les QPV 
est prorogé en 2024 pour les contrats en cours, avec une reconduction de ce dis-
positif sur la durée de la prochaine génération de contrats de ville. 

 

• L’assiette des dépenses d’investissement éligibles au Fonds de compensation de 
la TVA (FCTVA) est élargie en 2024 aux aménagements de terrain (Travaux es-
paces verts), qui avaient été exclus en 2021. 

Cela explique en partie la progression de 364 millions des crédits alloués au 
FCTVA. 

 

• Les montants de la dotation de soutien à l’investissement (DSIL) qui finance no-
tamment les travaux dans les écoles et de la dotation politique de la ville (DPV) 
concernant les projets dans les quartiers prioritaires politique de la ville (QPV), 
resteraient identiques à ceux de 2023. 

Le gouvernement engage 10 milliards de plus en 2024, pour accélérer la transi-
tion écologique. 
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 Ainsi, le Fonds vert créé en 2023 pour financer notamment les projets de réno-
vation énergétique, de renaturation, de renouvellement de l’éclairage public, est 
pérennisé et serait abondé de 500 millions pour s’établir l’année prochaine, à 2,5 
milliards.  

Pour mémoire, la ville a obtenu en 2023 : DPV : 1,581 million €,  

Fonds vert : 1,434 million €, DSIL : 155 795 €. 

 

Avant les orientations budgétaires 2024, nous rappellerons les principaux élé-
ments financiers de la période écoulée 2020/2023 et présenterons une estima-
tion de « l’atterrissage 2023 ». 

 
 

II - Rétrospective budgétaire 2020/2022  

Evolution des dépenses et des recettes de fonctionnement 

 

 
Depuis 2020, les dépenses de fonctionnement ont progressé de 5,229 millions soit + 
5,3 %, dans un contexte de reprise de l’activité après la crise covid, et d’inflation. 

Cette évolution concerne en particulier les charges à caractère général qui compren-
nent les dépenses énergétiques (gaz, électricité, carburants), les achats de petites four-
nitures, les prestations de service, en hausse depuis 2022. 

 
 

  Montant des recettes de fonctionnement   
       

    k€ 2020 2021 2022  

          Impôts et taxes  81 068  86 690  90 627  

          Dotations et participations  32 588  28 654  30 116  

          Produits des services  5 187  6 603  7 111  

          Produits de gestion   543   904  1 814  

          Atténuations de charges   74   89   95  

          Produits exceptionnels larges *  1 488   646   385  

    Produits de fonctionnement  120 948  123 586  130 148  

  * y compris les produits financiers divers (76 - 762)  

Montant des dépenses de fonctionnement

k€ 2020 2021 2022

        Charges à caractère général  19 867  22 001  24 006

        Charges de personnel  60 349  61 360  63 083

        Autres charges de gestion courante  14 231  14 095  14 976

        Atténuations de produits   195   264   201

        Charges exceptionnelles larges *  2 469   212   73

        Intérêts  2 043  2 192  2 044

Charges de fonctionnement  99 154  100 124  104 383

* y compris frais financiers hors intérêts (66 - 6611)
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Depuis 2020, les recettes de fonctionnement ont progressé de 9,190 millions soit + 7,6 % 
dans un contexte pourtant défavorable (crise COVID puis forte hausse des prix à comp-
ter de 2022).  
Cette hausse, supérieure de près de 4 millions à celle des dépenses sur la même pé-
riode, explique l’augmentation de l’épargne brute. 
 
 
 
Evolution de l’épargne brute et de l’encours de la dette 

 

 
 
Après une hausse de 1,7 Million en 2021, l’épargne a encore progressé de 2,3 millions 
en 2022. 

Ce niveau d’épargne a permis de maintenir le ratio de solvabilité (ou de désendette-
ment) à un niveau inférieur à 5 années alors qu’en 2021 et 2022, l’encours de la dette 
a augmenté. 
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L’encours de la dette (il s’agit de l’encours de dette corrigé du fonds de soutien) aug-
mente depuis 2021, pour financer un programme d’investissement ambitieux destiné 
à soutenir localement l’activité économique et à renforcer l’attractivité de la ville. 

En 2022, pour réaliser 55,2 millions de dépenses d’équipement, il a été nécessaire 
d’emprunter 25 millions. 

 

Evolution du ratio de solvabilité en années 

 
 
 
Malgré la hausse de l’encours, depuis 2020, le ratio de solvabilité est resté inférieur à 
5 années. 

En 2023, l’encours de dette va augmenter, puisque pour financer les investissements 
réalisés, 15 millions d’emprunts ont été mobilisés. 

L’ encours au 31/12/2023 devrait s’établir à 123,3 millions et le ratio de solvabilité pour-
rait atteindre 6 années selon l’évolution de l’épargne brute. 
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III - Prévision de compte financier unique 2023 

                COMPTE FINANCIER 2023 estimé au 2/11/2023                  K€  

                           

 Recettes de fonctionnement  131 356              

 Impôts et taxes 92 052              

 Dotations et participations 29 760              

 Autres produits de fonct. courant 9 174              

 Produits exceptionnels et produits financiers 370              

                           

 Dépenses de fonctionnement 110 527              

 Charges à caractère général 26 000              

 Charges de personnel 64 400              

 Autres charges de gestion courante 16 844              

 Atténuations de produits 220              

 Charges exceptionnelles et financières  100              

 Intérêts de la dette 2 960              

                           

 EPARGNE BRUTE (Recettes – dépenses) 20 829              

             ,              

 Dépenses d’investissement (hors annuité en 
capital) 

59 180              

 dont dépenses d’équipement 49 000              

 Recettes investissement hors emprunt et 
hors épargne 

30 590              

 Emprunt 15 000              

 
L’épargne brute diminuerait en 2023, mais resterait supérieure à 20 millions. 

Les dépenses d’équipement pourraient atteindre 49 millions : pour les financer, en 
complément des recettes provenant des subventions estimées à 9 millions, des ces-
sions immobilières, du produit des amendes de police, du FCTVA, et de la taxe d’amé-
nagement, il a été nécessaire de mobiliser 15 millions d’emprunt. 

 
 
 

IV  - Orientations budgétaires 2024 

Recettes de Fonctionnement 

Compte tenu des informations retirées du PLF 2024 dans sa version actuelle, les re-
cettes fiscales, les dotations de fonctionnement, et les autres recettes de la commune 
à inscrire au Budget 2024 progresseraient. Elles sont estimées à 133,9 millions (hors 
opérations d’ordre), en hausse de 4,75 % par rapport au BP 2023. 
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Evolutions des recettes réelles de Fonctionnement : 

En 
milliers € 

CFU 2022 
Rappel 

BP 2023 BP + DM 
2023 

CFU 2023 
estimé 

Montant 132 585 127 764 130 251 131 356 

Ecart/BP   2 487 3 592 

Evolution   + 1,95 % + 2,8 % 

 

Projet de BP 2024 
 Recettes estimées = 133 839 K€ 

Evol./BP 
2023 

Evol./BP + 
DM 2023 

Evol./CFU 
estimé 2023 

+ 4,75 % + 2,75 % + 1,72 % 

6 075 3 588 + 2 266 K€ 
 
 
Les recettes fiscales  
 
Le produit des taxes foncières constitue la principale recette fiscale. 
Sa progression résultera exclusivement : 
• de la variation physique des bases d’imposition, 
• et, d’autre part, de la revalorisation forfaitaire des bases qui, depuis la Loi de finances 
pour 2017, correspond à l’évolution de l’indice des prix à la consommation arrêté fin 
novembre. A noter que la revalorisation forfaitaire ne s’applique pas sur les bases de 
taxes foncières concernant les locaux professionnels (commerces, entreprises). 
 
En 2023, au stade de l’élaboration du rapport d’orientations budgétaires, nous avions 
estimé la revalorisation forfaitaire à 4 %, alors qu’elle s’est élevée à 7,1 % compte tenu 
du niveau de l’inflation définitive en 2022. 
Pour 2024, compte tenu de la baisse de l’inflation en 2023, nous avons retenu comme 
hypothèse de revalorisation forfaitaire des bases : 3,5 %. La revalorisation forfaitaire 
qui s’appliquera ne sera connue qu’au mois de décembre, après le vote du Budget. 
Le montant du produit fiscal sera donc révisé après le vote des taux, en avril 2024. 
 
Le produit fiscal notifié pour 2023 est de 64,212 millions et celui estimé pour 2024 de 
66,380 millions, en hausse de 2,168 millions (+ 3,37 %). 

 
 
Compte tenu de la hausse des bases résultant de la revalorisation forfaitaire et de 
celle du produit fiscal qui en découle, les taux d’imposition 2023 seront maintenus. 
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L ’attribution de compensation versée par la Communauté d’agglomération à péri-
mètre de compétences identique, sera équivalente à celle de 2023, soit 20,382 millions. 
 

 

Les autres recettes fiscales sont estimées à :  
• la taxe sur l’électricité : 2,1 millions, 
• la taxe locale sur la publicité extérieure : 530 000 € 

• la taxe additionnelle aux droits de mutation : 2,6 millions, 
• le  Fonds de péréquation des recettes communales et intercommunales (FPIC) versé 
par la Communauté d’Agglomération : 1,620 million. 
 
 

Les dotations et participations 
L’article 24 du PLF 2024 fixe le montant global de la Dotation globale de Fonctionne-
ment, à 27,145 milliards (DGF) en hausse par rapport à 2023. 
Cette hausse intègre l’abondement de 90 millions de la Dotation de solidarité urbaine 
dont la ville est bénéficiaire. 

Estimations découlant du PLF 

DGF 
(en milliers d’€) 

Montants notifiés 
en 2023 

Projet BP  
2024 

Ecarts  
2024/ 2023 

(en milliers d’€) 

Dotation Forfaitaire 9 457 9 502 45 

Dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale (DSU) 

9 885 10 403 518 

Dotation nationale de Péréquation 
(DNP) 

2 509 2 502 -7 

Total 21 851 22 407 556 

 
La dotation forfaitaire et la dotation nationale de péréquation seraient quasiment 
stables alors que la DSU, progresserait de 518 K€ d’après notre estimation. 2024. La 
hausse globale de la DGF est donc estimée à 556 K€. 

 
 
Les produits des services, du domaine et de gestion courante 

Ces recettes regroupent principalement les droits de stationnement sur voirie, les 
droits d’entrée dans les équipements (Théâtre, crèches, accueil de loisirs) et les rem-
boursements de frais notamment par la Communauté d’Agglomération pour les pres-
tations du Parc Auto et la fourniture du carburant, les loyers et les redevances. Depuis 
2022, ces recettes ont retrouvé le niveau atteint avant la crise COVID : pour 2023 et 
2024, elles sont estimées entre 7 et 7,5 millions. 
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Dépenses de Fonctionnement 

Evolutions des dépenses réelles de Fonctionnement  

En K€ CFU 2022 
Rappel 

BP 2023 BP + DM 
2023 

CFU 2023 
estimé 

Montant 104 574 113 390 113 942 110 527 

Ecart/BP   552 -2 863 

Evolution   + 0,4 % -2,52 % 

 

Projet de BP 2024 
 Dépenses estimées = 118 469 K€ 

Evol./BP 
2023 

Evol./BP + 
DM 2023 

Evol./CFU  
estimé 2023 

+ 4,47 % + 3,97 % + 7,1 % 
5 079 4 527 7 942 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement seraient en progression par rapport à celles 
de 2023 en raison de l’inflation qui resterait élevée, ainsi que de la hausse des taux 
d’intérêt. 

• Les charges à caractère général sont les plus exposées à l’inflation puisqu’elles 
comprennent les dépenses énergétiques, la maintenance et l’entretien, les 
achats de fournitures et les prestations de service.  

• Les charges de personnel progresseraient de 1,1 millions par rapport au BP 2023 
(soit + 1,65 %). 
Les orientations 2024 justifiant l’évolution des dépenses de personnel seront 
présentées au V du présent rapport. 
 

• Les charges de gestion courante qui regroupent notamment la participation ver-
sée au SDIS, les subventions versées, augmenteraient d’environ 3 %, soit 500 K€. 

 

• Les charges financières (intérêts de la dette principalement) progresseraient for-
tement (+ 1,2 million) en raison de la hausse des taux d’intérêts, déjà perceptible 
cette année et qui se poursuivrait au moins  sur le 1er semestre 2024. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



12 

 

Investissement 

Les recettes 

Elles proviennent essentiellement : 

• du Fonds de compensation de la TVA calculé sur la base des dépenses d’investisse-
ment éligibles qui auront été mandatées en 2023, 

• des subventions (principalement de l’Etat : ANRU, Dotation Politique de la ville, 
Fonds vert et Fonds de soutien à l’investissement), des fonds de concours de la 
Communauté d’Agglomération, du produit des amendes de police (contraventions 
2022). 

Seront inscrites au BP 2024, les subventions ayant fait l’objet d’une notification fin 2023, 
les soldes de subventions, 

• des taxes d’aménagement et des remboursements d’avances de trésorerie, 

• des produits des cessions d’immobilisations. 
A ces recettes externes s’ajoutera l’autofinancement (ou épargne) qui sera dégagé sur 
le fonctionnement courant (excédent des recettes par rapport aux dépenses de fonc-
tionnement) et permettra de limiter le recours à l’emprunt. 

La prévision au 02 /11/2023 des recettes d’investissement à inscrire au BP 2024 est la 
suivante : 

 

 Nature recette 
Montant en 
millions d € 

FCTVA 5,8 

Subventions et produit des amendes 
 de police 

8  

Taxe aménagement et 
 remboursement d’avances 

9,6 

Produit des cessions d’immobilisations 0,7 

 Autofinancement prévisionnel 
(virement et dotations nettes aux amortissements et provisions) 

18,4 

 
Le total des recettes d’investissement à inscrire, hors emprunt, serait donc de 42,5 mil-
lions. 

Pour financer les dépenses d’équipement du BP 2024 et les autres dépenses d’inves-
tissement hors dette, il sera donc nécessaire d’inscrire en complément de ces recettes, 
un emprunt dont le montant sera réduit en cours d’année 2024, après le vote du 
compte financier unique 2023, en fonction du résultat dégagé. 
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De ce fait, l’inscription définitive d’emprunt du Budget 2024, se rapprochera du mon-
tant des prêts qui seront effectivement contractés en 2024. Tel a été le cas en 2023, où 
l’inscription initiale d’emprunt de 22,340 millions a été ramenée à 16,3 millions en 
cours d’année, pour un montant d’emprunt contracté de 15 millions. 

 
 
Les dépenses 

Les dépenses annuelles à inscrire au Budget, découlent essentiellement de la program-
mation pluriannuelle  des  grands projets identifiés à ce jour et des programmes  de 
renouvellement des immobilisations existantes (Bâtiments dont écoles, espaces pu-
blics et équipements de proximité, réseaux, matériel tous secteurs). 

Elles intègrent notamment les opérations validées par l’État dans le cadre du renouvel-
lement urbain (convention pour le quartier de la Devèze, convention pour le centre-
ville), celles labellisées « Action cœur de ville » et les actions découlant des conventions 
avec VIATERRA. 

Les travaux qui seront réalisés en 2024 relèvent pour la plupart des autorisations de 
programme (AP) en cours (cf page suivante) et de nouvelles qui seront proposées au 
vote lors du conseil municipal de décembre 2023. 

A ce titre, sur les autorisations de programme en cours il reste à réaliser sur 2024 et au-
delà, 19,343 millions d’€.  

Dans le contexte actuel post - covid et malgré les incertitudes économiques résultant 
de la guerre en Ukraine et plus récemment de l’attaque d’Israel par le HAMAS , il est 
nécessaire de soutenir l’investissement : les dépenses d’investissement proposées au 
BP 2024 seront donc  élevées et dépasseront  40 millions d’€.  

De nouvelles autorisations de programme seront mises en place pour la rénovation et 
l’aménagement des Halles municipales, les aménagements du Quai du Port - neuf, les 
travaux de voirie liés à ceux de la gare « Pôle d’échange multimodal », concernant 
l’Avenue de Verdun et la rue Lieutenant Pasquet. 

 
 

Autorisations de programme et crédits de paiement 

Depuis 2020, le Conseil municipal a voté 5 autorisations de programme/Crédits de paie-
ment (AP/CP) pour la poursuite du plan lumière et des travaux dans les écoles, pour la 
création du parking silo et le réaménagement de la Place de Gaulle, pour les Allées Paul 
Riquet et enfin pour la rénovation énergétique des bâtiments.  

Pour chacune, dans le cadre du Budget annuel, sont inscrits les crédits de paiement qui 
devraient être consommés dans l’année. 
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N° ou intitulé de l’auto-
risation de programme 

(AP) 

Pour mémoire AP 
votée y compris 

révision 

Crédits de 
paiement an-
térieurs (cu-

mul au 
31/12/2022) 

Crédits de 
paiement  

2023 votés 

Crédits de paie-
ment 2023 (réali-
sés au 2/11/2023)  

Crédits de paie-
ments à réaliser 

AP 1601 : Accessibilité 2 517 000 € 1 691 100 € 270 000 € 132 910 € 555 900 € 

AP 1801 : Liaison 9 
Ecluses / Acropole 

13 000 000 € 11 921 058 € 623 000 € 547 709 € Fin AP en 2023 

AP 1901 : Nouveau Pro-
gramme de Renouvel-
lement urbain Devèze 

18 750 000 € 14 640 835 € 4 100 000 € 3 193 113 €  9 165 € 

AP 2001 : Refonte Sys-
tème d’information 

3 200 000 € 2 514 746 € 320 801 € 222 394 € 364 453 € 

AP 2002 : 5000 arbres 
pour BEZIERS 

3 000 000 € 911 769 € 500 000 € 442 826 € 1 588 231 € 

AP 2101 : Plan lumière 2 335 000 € 860 599 € 492 000 € 355 487 € 982 401 € 

AP 2102 : Construction 
parking silo et réamé-
nagement de la gare 

routière 

13 000 000 € 6 255 193 € 6 400 000 € 5 470 784 € 344 807 € 

AP 2201 : Réaménage-
ment des Allées Paul 

Riquet 
14 000 000 € 7 423 648 € 6 550 000 € 4 940 797 € 26 352 € 

AP 2202 : Ecoles Pro-
gramme 2022/2026 

10 185 000 € 1 420 110 € 2 275 201 € 2 024 213 € 6 489 689 € 

AP 2301 : Rénovation 
énergétique 

2 000 000 € 0 € 416 000 € 72 742 € 1 584 000 € 

 
81 987 000 € 47 639 058 € 21 947 002 €  17 402 975 € 12 400 940 € 

 
Au 2/11/2023, les autorisations de programme en cours, sont réalisées à 79,3 % 
(65 millions), et 12,4 millions restent à réaliser. 
L’autorisation de programme « Liaison 9 écluses/Acropole » s’achèvera en 2023 ; 3 
nouvelles autorisations de programme seront créées lors du vote du BP 2024. 
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Structure et gestion de la dette 
 
L’encours de dette au 01/01/2023 s’élevait à 118,8 millions contre 103,9 millions au 
01/01/2022, soit un endettement complémentaire de 14,9 millions en 2022. 
 
En 2023, 15 millions d’euros auront été mobilisés d’ici le 31 décembre pour financer le 
programme d’investissement. 
Le remboursement de capital étant de 10,6 millions cette année, l’encours sera de 
123,3 millions d’euros au 31/12/2023. 
 
 
Structure au 31/12/2022 
 

 
La part des taux fixes reste prépondérante. Elle devrait cependant diminuer avec le 
nouveau flux 2023 contracté en partie à taux révisable en raison de la hausse des 
taux, ceci afin d’éviter de figer des valeurs de taux fixe élevées. 
 
Répartition par prêteurs au 31/12/2022 
 

 

Taux fixes ; 
79,65 %

Taux 
variables; 
20,35 %

23,11%

20,20%

17,85%

16,59%

9,76%

8,33%
4,10% 0,07%

La Banque Postale

Sté de Fin. Local

Société Générale

Caisse d'Epargne Crédit
foncier
CAM+CACIB

Crédit Mutuel
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La Banque Postale et la Société de Financement LOCAL (SFIL) sont les premiers prê-
teurs de la Ville devant la Société Générale. Avec les emprunts 2023, Arkéa et le Cré-
dit Mutuel renforcent leur partenariat. 
 
 
Orientations budgétaires pour 2024 
 
En 2023, pour financer le programme d’investissement, 2 emprunts ont été souscrits 
pour un montant total de 15 M€ : 
 
- Un emprunt de 9 millions auprès de la Société Générale : taux révisable euribor 3 mois 
+ marge 0.87% - durée 20 ans 
 
- Un emprunt de 6 millions auprès de ARKEA : taux fixe 3.78 % - durée 25 ans 
 
En 2023, en raison de la hausse des taux, le flux nouveau a été réparti entre taux fixe 
et taux variable afin de garder une part de flexibilité dans l’encours.  
En 2024, compte tenu du contexte économique et de l’incertitude des marchés finan-
ciers nous devons prévoir une augmentation des taux pour les taux variables de notre 
encours et les nouveaux emprunts à contracter. 
Le renchérissement des prêts à taux variable et l’augmentation de l’encours vont donc 
peser sur la charge financière de la dette. 
 
Plan d’extinction au 01/01/2024 
 

 
 
Ce plan d’extinction concerne la dette déjà contractée. 
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V - Éléments sur les Ressources Humaines 

 

1/ STRUCTURE DES EFFECTIFS 
 
Evolution par catégorie des effectifs sur emplois permanents de 2021 à 2023: 

 

 

Nota : Les agents considérés sont les titulaires, stagiaires, contractuels permanents et emplois de ca-
binet présents. Les agents en disponibilité, détachement ou en congé parental ne sont pas comptabi-
lisés. 
 

 

 

 

Pour mémoire, les effectifs étaient de 1636 agents sur emplois permanents en 2014. 
On constate que les effectifs de la catégorie C baissent en 2023, suite à la politique RH 
du non remplacement systématique des départs à la retraite, de l’augmentation des 
départs en disponibilité et des difficultés de recrutement sur des métiers techniques. 
 

Les effectifs baissent entre 2022 et 2023. 
 
 
 

2/ DEPENSES DE PERSONNEL  
 

Evolution des dépenses de personnel entre 2021 et 2023: 

 
 

Années  2021 2022 2023 
Catégories 31/12* 31/12* 30/09* 

A 114 100 98  
B 112 137  138 
C 1264 1218  1195 

Total  1490 1455 1431  

  
01/10/2020 au 

30/09/2021 
01/10/2021 au 

30/09/2022 
01/10/2022 au 30/09/2023 

Masse salariale * 60 365 390 € 62 075 283 € 63 440 697 € 
Salaires nets avant prélèvement à 
la source 35 217 712 € 36 453 131 € 37 052 088 € 

Charges salariales 8 441 621 € 8 573 565 € 8 804 450 € 

Charges patronales 16 706 057 € 17 048 587 € 17 584 159 € 
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Eléments de paie en € 
01/10/2020 au 

30/09/2021 
01/10/2021 au 

30/09/2022 
01/10/2022 au 

30/09/2023 

N.B.I 510 897 € 499 376 € 493 598 € 

Régime indemnitaire 4 172 177 € 4 275 259 € 4 154 436 € 

Heures supplémentaires 1 076 669 € 1 360 349 € 1 269 579 € 

Heures complémentaires 412 718 € 461 643 € 524 079 € 

 

 

Le montant total des salaires bruts chargés est en augmentation de 2,2% par rapport à 
la période précédente. Cette variation est principalement due à la revalorisation du 
point d’indice, à l’augmentation du smic et à la réforme sur les échelles C1 et B1. 
 
Le coût des heures supplémentaires baisse de 6,67% sur la période par rapport à 2022. 
En effet, cette baisse est due à l’augmentation des heures complémentaires de 13,5% 
réalisées par les temps non complets, à la mise en place de la GTA pour le contrôle des 
temps de travail. 
 
La Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) est en diminution constante d'année en année 
en raison d'un travail de fond mené sur sa juste attribution. 
 
Le régime indemnitaire de la période 2022/2023 baisse par rapport à la période précé-
dente de 2,82% du fait de la baisse des effectifs. 
 
Plusieurs mesures RH engagées : 
- Plan de recrutement des ATSEM :  
Recrutement de 4 ATSEM par an afin d’atteindre l’objectif d’une ATSEM par classe. 
 -  Plan de résorption de la précarité : 
* Le 1er plan a permis à 73 agents du SPL /scolaire de bénéficier d’une augmentation 
de leur quotité de temps de travail (21 agents), de stagiairiser 8 vacataires et 44 agents 
contractuels. 
* Le 2éme plan a permis de stagiairiser 44 agents (autres agents hors SPL/scolaire) 
* Le 3éme plan a permis à 52 agents de la ville de bénéficier d’une cdisation (15), d’une 
augmentation de la quotité de temps de travail (17), d’être positionné sur un CDD 
poste vacant (20). 
* Le 4éme plan a permis à 30 agents de la ville de bénéficier d’une cdisation (13), d’une 
augmentation de la quotité de temps de travail (4), d’être positionné sur un CDD poste 
vacant (13). 
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- Plan de revalorisation des métiers techniques :  
Il a été décidé de mettre en place une modulation du RIFSEEP pour les agents de la 
propreté urbaine, des conducteurs d'engins de nettoiement et des chefs d'équipe 
afin de tenir compte des sujétions particulières liées à leur cycle de travail en inté-
grant les dimanches et les jours fériés. 
En fonction des dimanches et des jours fériés travaillés, le forfait suivant est  
appliqué : 
* Pour les agents de la propreté urbaine : 140€ brut par dimanche/jours fériés travail-
lés, 
* Pour les conducteurs d'engins : 150€ brut par dimanche/jours fériés travaillés, 
* Pour les chefs d'équipe d'entretien des voiries : 180€ brut par dimanche/jours fériés 
travaillés. 
 

-   Plan de revalorisation des policiers municipaux : 
* Recrutement pour le renforcement de la cellule COS soit deux opérateurs vidéo sur-

veillance par an de 2023 à 2026 ; 
* Majoration de la NBI (nouvelle bonification indiciaire) à 50% pour les policiers muni-

cipaux exerçant leur fonction dans les zones à caractère sensible ; 
* Mise en place d’une prime d’intéressement à la performance collective ; 
* Modification des règles d’attribution des niveaux d’IAT (indemnité d’administration 

et de technicité). 
 
 
 

3/ ACTIONS SOCIALES 

 

 

L'action sociale au bénéfice des agents de la fonction publique territoriale est une dé-
pense obligatoire. Les modalités de sa mise en œuvre sont au libre choix de la collecti-
vité. Collective ou individuelle, elle vise à améliorer les conditions de vie des agents 
publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du loge-
ment, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations diffi-
ciles. 
La ville de Béziers participe à ce dispositif en finançant l'amicale du personnel, le GOS 
(groupement des œuvres sociales). 
 
Les agents de la Mairie de Béziers bénéficient en outre : 
- d'une participation de la collectivité au financement d'une protection sociale com-
plémentaire. Ainsi, la ville participe à hauteur de 40 € brut mensuel à l'adhésion à une 
mutuelle santé labellisée. Depuis le 1eravril 2023 et conformément aux engagement 
pris, la Ville a augmenté sa participation, en passant de 20 € à 40 €. 520 agents de la 
ville ont bénéficié de la participation en 2023 soit une augmentation de 16,33 % ( 447 
en 2022). 
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- du versement d'un treizième mois, équivalent à traitement indiciaire mensuel de 
l’agent. 
 
- de la participation au financement d'une carte de stationnement en fonction du lieu 
d’affection professionnel et des nécessités de service. 
 
- de la mise en place du franc Biterrois via le GOS pour améliorer le pouvoir d'achat 
des agents tout en favorisant le commerce local. Ainsi, la participation de l’agent est 
doublée. Le plafond maximum annuel par catégorie étant de : 

 

 
 

En 2022, 1051 agents (Ville et CCAS) ont acheté des francs biterrois pour un montant 
de  262 890€. 
Au 1 septembre 2023, 712 agents (Ville et CCAS) ont acheté des francs biterrois pour 
un montant de  151 850€ (le plus important des ventes est réalisé en décembre) 
 
 
 

4/ TEMPS DE TRAVAIL 
 

La ville de Béziers a mis en production au 1
er

 janvier 2023 le logiciel de gestion des 
temps et activité.  
Il concerne l’ensemble des agents ville et permet d’informatiser la gestion du temps :  
- Gestion des absences et congés  
- Gestion du CET  
- Gestion des heures supplémentaires  
- Gestion des temps de présence (pointage)  
- Gestion des astreintes et interventions  
- Interfaçage avec l’outil de gestion RH  
- Planification des agents et remontées automatiques des heures supplémentaires ou 
complémentaires 

- Programmation des heures de vacations et remontées automatique des heures.  
 

La mise en place de cet outil a aussi permis de faire bénéficier à plus de 400 agents des 
heures variables. En effet, les horaires variables permettent de générer ou d’écrêter 
des heures sur un compteur de débit-crédit, ces heures ne peuvent être utilisées que 
sur les plages variables et non sur les plages fixes qui sont considérés comme de temps 
de présence obligatoire. 
De plus, il a été mis en place la possibilité de travailler sur un cycle de semaine courte  
(4 jours) et semaine longue (5 jours). 
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Toujours dans un objectif d’amélioration de la qualité de vie au travail, il a été proposé 
à titre expérimental de mettre en place le télétravail depuis le 11 septembre 2023. 
 
 
 
 
 

5/ RETOUR SUR 2023 
 

Les principales actions RH de cette année sont les suivantes : 
 
Revalorisation du point d’indice +1,5% (revalorisation effective au 1/07/2023) :  Le 
montant de la revalorisation du point d’indice s’élève à 414 604,16€ (prime de fin d'an-
née incluse) de juillet à décembre 2023 , suite au décret n°2023-519 du 28 juin 2023.  
 

Augmentation du point d’indice pour les grilles C et B (revalorisation effective au 
1/07/2023) : La réforme prévoit une augmentation jusqu’à 9 points d’indices majorés 
pour rétablir la progressivité des rémunérations, sur la base de relèvement de l’indice 
minimum de traitement (IMT) au niveau du smic. 
Le montant de la revalorisation des grilles B1 (échelon 1 à 5 du premier grade) s’élève 
à 7243,11€ . 

Le montant de la revalorisation des grilles C1 (échelon 1 à 9 du 1
er

 grade) s’élève à  
87 809,76€. 
 
Revalorisation des remboursements des frais de mission : l’arrêté du 20.09.2023 mo-

difie le décret du 3.07.2006, en revalorisant le remboursement des frais de repas à 
20€, des frais d’hébergement (140€ (Paris) / 120€ (agglomération) / 90€ (autres villes 

moins de 200 000 habitants)). 
 

Augmentation de la prise en charge des frais de transport en commun à compter du 
1/09/2023, la prise en charge employeur augmente de 50% à 75% soit un coût prévi-
sionnel annuel de 2 600€. 
 

Augmentation de la GIPA (garantie individuelle pouvoir d’achat) de 1,5%. 
 

Augmentation des plafonds d’IFSE (indemnité, fonction, sujétion, expertise) pour 
tous les niveaux afin d’être en conformité avec les plafonds fixés par l’Etat. 
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Organisation de groupes de travail avec les partenaires sociaux dans le cadre du dia-
logue social et avec l’ensemble des encadrants :  
Télétravail : 
Suite à l’avis favorable dans les différentes instances, au CST (Comité Social Territorial) 
et à la formation F3SCT (La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et 
de conditions de travail ), il a été acté la mise en place du télétravail au 11.09.2023 
dont l’objectif est de favoriser l’articulation entre vie professionnelle et vie privée. 
En effet, La phase d’expérimentation se terminera au 30/06/2024. 
Les conditions pour les agents d’éligibilité au télétravail ont été définies par la Collecti-
vité dans une charte de télétravail ainsi que les règles d’application. 
92 demandes ont été formulées, dont 40 demandes acceptées, 19 demandes refusées 
et 33 demandes reportées à janvier 2024 afin de procéder à la dotation informatique 
des agents. 
  
Révision du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel) : 
Suite à 9 groupes de travail et 5 collégiales, le support d’évaluation (un support agent 
et un support manager), le guide du RIFSEEP et le guide de la CAP (Commission admi-
nistrative paritaire) ont été modifiés afin de permettre une meilleure équité. Il a été 
proposé d’étudier les demandes de revalorisation de palier au fil de l’eau, et de propo-
ser un CIA (complément indemnitaire annuel) pour tous sous réserve de respecter trois 
conditions cumulatives:  

❑ 5 jours maximum d’absence 

❑ absence de sanction disciplinaire 

❑ objectifs atteints. 

Fin du dernier semestre 2023, la gestion prévisionnelle des métiers et compétences 
(GPEC) sera mise en place. 
 
Conformément à la loi de transformation de la fonction publique territoriale du 06 
août 2019 : 
Poursuite du plan d’égalité 2021-2023 entre les femmes et les hommes : Adopté en 
Conseil Municipal  du 14 décembre 2020. En 2023, il a été présenté un rapport sur la 
situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes afin d’établir un état 
des lieux sur différentes thématiques (répartition par filière, par statut, par quotité de 
temps de travail, par catégorie , par avancement, par rémunération, par accidents de 
travail et par nombre de formation). Un plan d’action pluriannuel devra être établi pour 
les années 2024 à 2026. 
 

Poursuite des ruptures conventionnelles : la loi prévoit d’expérimenter pendant 5 ans 
la rupture conventionnelle dans la fonction publique. Ce nouveau dispositif est entré 
en vigueur au 1er janvier 2020. En 2023, 4 agents vont bénéficier de cette expérimen-
tation, soit au total 14 agents depuis le démarrage. 
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Amélioration de la gestion des déclarations et suivi des accidents de travail (AT) : 
En 2023, une nouvelle procédure sur la gestion des accidents de service/trajet/travail 
a été rédigée afin de mettre en conformité les modalités de déclaration en matière de 
réglementation et de rappeler aux services les règles de bonne pratique (en 2024, une 
information à l’ensemble du personnel sera mise en œuvre). Cette procédure a été 
présentée en F3SCT le 29.09.2023. L’objectif devrait permettre une meilleure gestion 
des déclarations et une diminution du taux d’incidence de ces accidents. 
 

Poursuite des missions de travaux d’intérêt général, avec 43 TIG sollicités sur la pé-
riode de janvier à fin septembre 2023, pour diverses missions (entretien, démontage, 
nettoyage, désherbage, illuminations…) dans les services suivants : équipements spor-
tifs,  équipements culturels,  décès / cimetière, Daniel Cordier. A partir du 1er octobre 
2023, d’autres TIG vont être amenés à réaliser des missions de travaux d’intérêt géné-
ral jusqu’à la fin de l’année 2023. 

 
Renouvellement de la journée DUODAY : 
La journée duoday aura lieu le 23.11.2023, en effet des personnes en situation de han-
dicap vont être accueillies au sein des services municipaux de la ville et du CCAS. L’ob-
jectif est d’offrir la possibilité aux personnes en situation de handicap de découvrir dif-
férents secteurs professionnels, d’observer le processus de travail et de participer ac-
tivement à certaines tâches. Des duos seront formés avec des agents de la ville volon-
taire. Chaque participant se verra remettre un diplôme par M. le Maire. 
 

Journée de la prévention et du bien-être au travail : 
La journée initiée par le service prévention s’est déroulée dans les salons du Stade 
Raoul Barrière le 9 mars 2023 sur une journée entière. 
Il y a eu la mise en place de 18 ateliers animés par des services de la ville (prévention, 
santé, formation, voirie, archives municipales, Police municipale) mais aussi par des 
partenaires extérieurs (Bélise, pompiers, GMF, école d’ostéopathie, mutuelle, audio-
prothésiste). Au total, 250 agents ont participé à cette journée. 

 
 

6/ PERSPECTIVES POUR L’ANNEE 2024  
 
L’année 2024 sera l’occasion : 
 

❖ de poursuivre la mise en œuvre de la réforme: 

- Augmentation de 5 points d’indices pour l’ensemble des grilles pour un coût 
prévisionnel de 1 280 164,08€. 
- Revalorisation de 10% des indemnités forfaitaires des jours de CET pour un 
coût prévisionnel de 16 382,7€. 
❖ de poursuivre le travail sur la prévention et la qualité de vie au travail par la 

mise en œuvre des “matinales de la sécurité et de la santé au travail”. 

 Afin de faciliter l’accès aux agents intéressés, 6 ateliers sur différentes thé-

matiques seront répartis sur plusieurs sites. 
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❖ de lancer une campagne de recrutement des assistants de prévention et de 

mettre en place un DUERP informatisé. 

❖ de renouveler en 2024 la journée DUODAY dans la continuité des opérations 

réalisées. 

❖ de poursuivre le dialogue social à travers des groupes de travail sur plusieurs 

thématiques RH 

❖ de suivre le plan de départs prévisionnels à la retraite jusqu’en 2026, pour 

anticiper au mieux les besoins des services et le transfert des savoirs. 

❖ de poursuivre l’objectif de diminuer l’absentéisme : mise en place de pro-

cédures d’enquête et d’outil d’analyse de la causalité des AT, une étude sur 

l’absentéisme à l’échelle de la collectivité afin d’anticiper l’obligation suite 

à l’ordonnance du 17/02/2021, consistant à mettre en place un régime de 

prévoyance en 2025 et de santé en 2026. 

❖ d’organiser des clubs RH sur différentes thématiques afin d’informer les 

agents et encadrants des évolutions réglementaires mais aussi d’échanger 

sur différents sujets RH. 

❖ Poursuite du développement de l’alternance en lien avec le CNFPT. 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 


